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Conférence	2018	de	l'IIC	Canada	
Droit	et	politique	des	communications	canadiennes	:	Une	évaluation	s'impose	

Profils	des	conférenciers	
	
Jeudi	1er	novembre	:	Table	Ronde	
Les	 membres	 du	 Groupe	 d'examen	 du	 cadre	 législatif	 en	 matière	 de	 radiodiffusion	 et	 de	
télécommunications	canadiennes	participeront	à	une	discussion	ouverte	avec	des	intervenants	du	
secteur,	pour	entendre	 leur	point	de	vue	sur	 les	changements	 législatifs	possibles	que	 le	Groupe	
d'experts	pourrait	vouloir	recommander	au	gouvernement	fédéral.	
	
	
Modérateur	 :	LAWSON	HUNTER	est	 l'un	des	plus	éminents	conseillers	 juridiques	du	Canada	en	
matière	de	 réglementation	et	de	 relations	gouvernementales,	en	 raison	de	 la	 vaste	expérience	
qu'il	a	acquise	au	sein	d'entreprises,	du	gouvernement	et	en	pratique	privée.	Plus	récemment,	en	
2016,	Chambers	Canada	lui	a	remis	le	prix	d'excellence	Lifetime	Achievement	en	reconnaissance	
de	sa	carrière	d'exception	et	de	sa	grande	réputation,	à	l'échelle	mondiale,	de	chef	de	file	dans	le	
domaine	du	droit	et	de	membre	influent	du	Barreau	canadien.		
	
Ancien	haut	fonctionnaire	chargé	de	la	politique	et	du	contrôle	de	la	concurrence,	Lawson	a	été	
principalement	 responsable	 de	 la	 rédaction	 de	 la	 Loi	 sur	 la	 concurrence	 du	 gouvernement	
fédéral.	 De	 1993	 à	 2003,	 il	 a	 travaillé	 comme	 associé	 chez	 Stikeman	 Elliott,	 où	 il	 était	 chef	 du	
groupe	Droit	de	la	concurrence	et	Anti-monopoles.	De	2003	à	2008,	il	a	occupé	les	postes	de	vice-
président	exécutif	et	de	chef	des	services	généraux	chez	Bell	Canada	et	BCE	inc.,	où	il	supervisait	
les	affaires	réglementaires,	les	relations	avec	le	gouvernement	et	les	affaires	commerciales	de	la	
société.	En	septembre	2008,	il	est	revenu	au	bureau	d'Ottawa	de	la	firme	Stikeman	Elliott,	à	titre	
d'avocat-conseil.	 D'avril	 2010	 à	 mai	 2012,	 il	 a	 assumé	 les	 fonctions	 de	 chef	 du	 groupe	
Concurrence	et	Investissements	étrangers;	il	a	récemment	repris	son	rôle	d'avocat-conseil.	
	
Lawson	 conseille	 une	 large	 gamme	 de	 sociétés	 canadiennes	 et	 multinationales	 sur	 tous	 les	
aspects	 du	 droit	 fédéral	 de	 nature	 politique	 et	 réglementaire.	 Son	 expertise	 couvre	 les	
dispositions	 législatives	 en	 matière	 d'investissements	 étrangers,	 le	 droit	 commercial	 anti-
dumping	et	le	commerce	international,	le	droit	des	télécommunications	et	les	questions	touchant	
Patrimoine	 canadien,	 en	 plus	 de	 questions	 de	 concurrence	 et	 antimonopole.	 Il	 est	
particulièrement	 réputé	 pour	 sa	 vaste	 expérience	 comme	 conseiller	 sur	 les	 aspects	
réglementaires	 des	 fusions	 et	 acquisitions.	 Lawson	 détient	 un	 diplôme	 du	 Programme	 de	
perfectionnement	 des	 administrateurs	 de	 l'Institut	 des	 administrateurs	 de	 sociétés	 et	 il	 est	
hautement	 expérimenté	 dans	 tout	 ce	 qui	 a	 trait	 à	 la	 gouvernance	 d'entreprise.	 Il	 a	 été	
administrateur	 de	 grandes	 sociétés	 de	 télécommunications	 et	 de	 TI	 comme	 CGI	 Group	 et	 Bell	
Aliant	et	est	un	ancien	président	et	 fiduciaire	du	Fonds	de	 revenu	Bell	Aliant,	Communications	
régionales.	
	



Conférence	2018	de	l'IIC	Canada	–	Profils	des	conférenciers	 	 	 	 	 Page	|	2 

Lawson	a	été	nommé	Senior	Fellow	 spécialisé	en	politique	en	matière	de	 réglementation	et	de	
concurrence,	 par	 le	 C.D.	 Howe	 Institute	 qui	 l'a	 élu	 à	 son	 Conseil	 national,	 dont	 les	 membres	
donnent	des	 conseils	 sur	 le	 programme	de	 recherche	de	 l'Institut.	 En	outre,	 il	 a	 reçu	 le	Zenith	
Award	de	Lexpert	:	Célébrer	le	leadership	par	le	changement,	qui	reconnaît	des	avocats	qui	ont	
été	des	 agents	 de	 changement	dans	 leur	 profession	depuis	 40	 ans	ou	plus.	Alors	 qu'il	 était	 en	
pratique	privée,	Lawson	a	constamment	été	classé	comme	l'un	des	principaux	avocats	au	Canada	
et	 dans	 le	 monde	 sur	 des	 questions	 réglementaires,	 dans	 les	 sondages	 nationaux	 et	
internationaux.		
	
	
Groupe	d'examen	du	cadre	législatif	en	matière	de	radiodiffusion	et	de	télécommunications	
	
Présidente	 :	JANET	YALE,	 leader	et	cadre	supérieure	accomplie,	a	accumulé	de	 longues	années	
d'expérience	en	 gestion	dans	 les	 secteurs	 privé,	 public	 et	 à	 but	 non	 lucratif.	 Après	une	 longue	
carrière	dans	 les	domaines	des	 télécommunications	et	de	 la	 radiodiffusion,	elle	est	maintenant	
présidente	et	chef	de	la	direction	de	la	Société	de	l'arthrite	(au	Canada).	En	juin	2018,	elle	a	été	
affectée	 par	 les	 ministres	 fédéraux	 de	 l'Innovation,	 de	 la	 Science	 et	 du	 Développement	
économique	du	Canada	et	de	Patrimoine	canadien	au	poste	de	présidente	du	Groupe	d'examen	
du	cadre	législatif	en	matière	de	radiodiffusion	et	de	télécommunications.	
	
Elle	 a	 déjà	 été	 vice-présidente	 à	 la	 direction	 à	 TELUS,	 avant	 d'occuper	 le	 poste	 de	 chef	 de	 la	
direction	 à	 l'Association	 canadienne	 de	 télévision	 par	 câble.	Mme	 Yale	 a	 également	 déjà	 agi	 à	
titre	de	directrice	générale	au	CRTC	et	d'avocate	générale	à	l'Association	des	consommateurs	du	
Canada.	
	
Janet	 est	 présidente	 de	 l'Alliance	 de	 l'arthrite	 du	 Canada,	 présidente	 sortante	 de	 la	 Coalition	
canadienne	et	membre	des	conseils	d'administration	de	Samara	et	de	 la	Galerie	d'art	d'Ottawa	
des	organismes	de	bienfaisance	en	santé.	Elle	a	aussi	été	présidente	de	la	Fondation	Trillium	de	
l'Ontario.	 En	 2008,	 Centraide	 lui	 a	 décerné	 le	 Prix	 du	 bâtisseur	 communautaire	 à	 titre	 de	
bénévole	de	l'année.	
	
Au	cours	de	sa	fructueuse	carrière,	elle	a	reçu	de	nombreux	prix	et	distinctions.	En	2001,	elle	s'est	
vue	 décerner	 le	 titre	 de	 « Femme	 de	 l'année »	 par	 l'Association	 canadienne	 des	 femmes	 en	
communications.	 Elle	 est	 récipiendaire	 des	médailles	 du	 jubilé	 d'argent	 et	 du	 jubilé	 d'or	 de	 la	
Reine	Elizabeth	II	et	elle	a	aussi	été	nommée	parmi	les	cent	femmes	les	plus	influentes	au	Canada	
par	le	Réseau	des	femmes	exécutives	de	2004	à	2006,	qui	l'a	aussi	intronisée	à	son	Temple	de	la	
renommée	en	2007.	En	2005,	elle	s'est	vue	décerner	le	titre	de	« Femme	d'affaires	de	l'année »	
par	 l'organisme	Women's	Business	Network	et	en	2006,	elle	a	été	désignée	 leader	 féminine	de	
l'année	par	les	publications	Federated	Press.	
	
Janet,	 avocate	 et	 économiste	 de	 formation,	 est	 complètement	 bilingue	 (anglais	 et	 français),	
fervente	marathonienne	et	passionnée	de	santé,	des	arts	et	des	affaires.	Elle	partage	son	temps	
entre	les	villes	d'Ottawa	et	de	Toronto,	auprès	de	son	mari	et	de	ses	enfants,	maintenant	adultes.	
	
PETER	GRANT	est	avocat-conseil	et	ancien	président	du	groupe	du	droit	de	 la	 technologie,	des	
communications	et	de	 la	propriété	 intellectuelle	du	cabinet	d'avocats	McCarthy	Tétrault	 s.r.l.	 à	
Toronto.	Il	est	considéré	un	pionnier	dans	le	domaine	du	droit	des	communications	au	Canada.	Sa	
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pratique	est	axée	sur	toutes	les	facettes	du	droit	des	communications,	y	compris	la	radiodiffusion	
et	 la	 câblodistribution,	 les	 services	 de	 programmation	 facultatifs,	 les	 services	 de	 médias	
numériques	sur	Internet,	le	droit	d'auteur	collectif	et	les	industries	culturelles.	
	
Peter	est	l'auteur	de	plusieurs	articles	et	publications,	dont	le	Canadian	Broadcasting	Regulatory	
Handbook,	un	ouvrage	de	référence	dans	l'industrie	qui	est	publié	tous	les	deux	ans,	et	qui	en	est	
actuellement	 à	 sa	 14e	 édition.	 Il	 est	 l'ancien	 coprésident	 de	 la	 National	 Conference	 on	
Communications	Law	and	Policy	organisée	par	 le	Barreau	du	Haut-Canada	tous	 les	deux	ans.	La	
conférence	est	maintenant	administrée	par	 la	section	canadienne	de	 l'Institut	 international	des	
communications.	
	
De	1974	à	1978,	Peter	a	été	détaché	au	Conseil	de	 la	radiodiffusion	et	des	télécommunications	
canadiennes	 (CRTC)	en	vertu	d'un	programme	d'échange	de	cadres.	Au	cours	de	cette	période,	
Peter	a	agi	en	tant	que	conseiller	 juridique	spécial	pour	 le	Conseil	et	 réalisé	des	tâches	en	tant	
qu'avocat	du	Conseil	dans	de	nombreuses	procédures	règlementaires	touchant	les	secteurs	de	la	
radiodiffusion	et	des	télécommunications.	
	
Peter	était	membre	de	la	délégation	canadienne	à	l'UNESCO	en	1974,	et	de	la	conférence	sur	la	
Société	de	 l'information	du	G-7	à	Bruxelles	en	1995.	Peter	est	 l'ancien	président	national	de	 la	
Section	du	droit	de	l'information	et	des	télécommunications	de	l'Association	du	Barreau	canadien	
(ABC)	et	l'ancien	président	du	comité	spécial	de	l'ABC	sur	l'accès	à	l'information.	
	
Il	a	obtenu	un	baccalauréat	ès	arts	en	1964	et	un	baccalauréat	en	droit	en	1967,	 tous	deux	de	
l'Université	de	Toronto.	
	
HANK	INTVEN	est	un	avocat	établi	à	Victoria,	en	Colombie-Britannique,	où	il	enseigne	le	droit	de	
la	radiodiffusion,	des	télécommunications	et	de	 l'Internet	à	 l'Université	de	Victoria.	Depuis	plus	
de	 trente	 ans,	 il	 est	 reconnu	 comme	 étant	 un	 conseiller	 chevronné	 d'entreprises,	 de	
gouvernements	et	d'organismes	de	réglementation	au	sein	des	secteurs	des	télécommunications	
et	 de	 la	 radiodiffusion.	 Il	 a	 conseillé	 un	 large	 éventail	 d'entreprises	 de	 communication,	
d'investisseurs,	d'institutions	financières,	d'organismes	de	réglementation,	de	gouvernements	et	
d'autres	clients	sur	des	questions	commerciales,	réglementaires	et	politiques	au	Canada	et	dans	
plus	 de	 25	 pays,	 relatives	 au	 domaine	 des	 communications.	 Il	 est	 également	 président	 de	 la	
section	canadienne	de	l'Institut	international	des	communications.	
	
Hank	 était	 associé	 au	 sein	 du	 cabinet	McCarthy	 Tétrault,	 s.r.l.,	 de	 1986	 à	 2013.	 Auparavant,	 il	
occupait	 les	 fonctions	 de	 directeur	 exécutif	 des	 télécommunications	 au	 Conseil	 de	 la	
radiodiffusion	 et	 des	 télécommunications	 canadiennes	 (CRTC).	 Il	 a	 été	 le	 principal	 conseiller	
externe	du	gouvernement	du	Canada	dans	la	préparation	de	la	Loi	sur	les	télécommunications	et	
l'un	des	trois	membres	du	Groupe	d'étude	sur	le	cadre	réglementaire	des	télécommunications	du	
gouvernement	 du	 Canada	 qui	 a	 produit	 un	 plan	 pour	 l'avenir	 de	 la	 politique	 canadienne	 des	
télécommunications	en	mars	2006.	Au	début	de	sa	carrière,	Hank	a	occupé	 les	postes	d'avocat	
général	 de	 l'Association	 des	 consommateurs	 du	 Canada	 et	 de	 directeur	 du	 programme	 des	
industries	réglementées	de	cette	association.	
	



Conférence	2018	de	l'IIC	Canada	–	Profils	des	conférenciers	 	 	 	 	 Page	|	4 

Hank	 est	 l'auteur	 d'un	 guide	 détaillé	 sur	 la	 réglementation	 et	 les	 lois	 en	 matière	 de	
télécommunications	au	Canada	publié	de	2012	à	2017	et	 intitulé	Canadian	Telecommunications	
Regulatory	 Handbook.	 Il	 est	 aussi	 l'éditeur	 d'un	 guide	 sur	 la	 réglementation	 relative	 aux	
télécommunications	 à	 l'international,	 soit	 le	 Telecommunications	 Regulation	 Handbook,	 publié	
en	2000	et	distribué	à	 l'échelle	mondiale	par	 la	Banque	mondiale	et	 l'Union	 internationale	des	
télécommunications.	
	
Hank	a	étudié	à	l'Université	Western	et	à	la	faculté	de	droit	Osgoode	Hall.	En	1976,	il	a	été	admis	
au	Barreau	de	l'Ontario	et	en	2013	à	celui	de	la	Colombie-Britannique.	
	
MARINA	 PAVLOVIĆ	 est	 professeure	 agrégée	 à	 la	 Faculté	 de	 droit,	 Section	 de	 common	 law	 de	
l'Université	d'Ottawa	où	elle	est	membre	du	Centre	de	recherche	en	droit,	technologie	et	société.	
	
Avant	 de	 devenir	 professeure	 à	 l'Université	 d'Ottawa,	 Marina	 a	 occupé	 le	 poste	 d'avocate	 à	
l'interne	au	sein	d'une	entreprise	en	télécommunications	à	Belgrade	en	Serbie	et	travaillé	en	tant	
qu'avocate-conseil	dans	le	domaine	de	l'arbitrage	commercial	international	au	sein	d'un	cabinet	
de	droit	à	Salzbourg	en	Autriche.	
	
Son	expertise	en	recherche	porte	sur	les	droits	des	consommateurs	dans	l'économie	numérique	
transfrontalière	ainsi	que	sur	la	politique	et	la	réglementation	en	matière	de	technologies.	
	
Elle	est	titulaire	d'un	diplôme	en	droit	de	la	Faculté	de	droit	de	l'Université	de	Belgrade	en	Serbie	
et	 d'une	 maîtrise	 en	 droit	 de	 l'Université	 d'Ottawa	 portant	 principalement	 sur	 le	 droit	 et	 la	
technologie.	 Elle	 a	 également	 été	 admise	 au	 Barreau	 de	 l'Ontario.	 Marina	 a	 reçu	 le	 Prix	
d'excellence	 en	 enseignement	 de	 la	 Section	 de	 common	 law	 2015-2016	 et	 le	 Prix	 de	
l'engagement	envers	 le	public	 :	Éducation	et	sensibilisation	du	public	de	 la	Section	de	common	
law	2017-2018.	
	
MONIQUE	SIMARD	a	une	longue	feuille	de	route	remarquable	dans	les	industries	culturelles.	Elle	
a	 été	 présidente	 et	 chef	 de	 la	 direction	 de	 la	 Société	 de	 développement	 des	 entreprises	
culturelles	 (SODEC)	de	2014	à	2018,	et	elle	a	également	été	directrice	générale	du	Programme	
français	de	 l'Office	national	du	film	du	Canada.	En	avril	2018,	elle	a	été	nommée	présidente	du	
conseil	d'administration	du	Fonds	Québecor.	
	
Monique	a	également	été	membre	du	comité	consultatif	des	 sciences	et	de	 la	 technologies	du	
Canada	 1989-1991,	 productrice	 et	 vice-présidente	 chez	 Productions	 Virage	 de	 1998	 à	 2008,	
présidente	du	conseil	d'administration	de	la	Cinémathèque	de	2000	à	2004,	membre	du	conseil	
d'administration	 de	 l'Observatoire	 québécois	 de	 la	 mondialisation	 en	 2002	 et	 en	 2003,	 et	
membre	du	conseil	d'administration	de	l'Association	des	producteurs	de	films	et	de	télévision	du	
Québec	(APFTQ)	et	des	Rencontres	internationales	du	documentaire	de	Montréal.	
	
Elle	a	étudié	en	sciences	politiques	et	en	histoire	à	l'Université	du	Québec	à	Montréal.	
	
MONICA	 SONG	 est	 associée	 au	 cabinet	 Dentons	 Canada	 LLP	 et	 chef	 du	 groupe	 Droit	 des	
communications	 au	 cabinet.	 Avocate	 expérimentée	 en	 droit	 administratif	 possédant	 des	
connaissances	approfondies	des	questions	relatives	aux	affaires,	au	droit,	à	la	réglementation,	à	
l'octroi	 de	 licences	 et	 à	 la	 politique	 publique	 concernant	 l'industrie	 des	 communications,	 elle	
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possède	 plus	 de	 20	 ans	 d'expérience	 en	 prestation	 de	 conseils	 à	 des	 clients	 dans	 le	 secteur,	
notamment	 des	 entreprises	 de	 services	 filaires	 et	 sans	 fil,	 des	 revendeurs,	 des	 exploitants	 de	
services	 par	 satellite,	 des	 câblodistributeurs,	 des	 fournisseurs	 de	 services	 Internet,	 des	
fournisseurs	de	services	d'applications	infonuagiques,	des	entreprises	de	médias	numériques,	des	
fournisseurs	de	contenu	ainsi	que	des	fabricants	et	distributeurs	d'équipement.	
	
Monica	est	professeure	à	temps	partiel	à	 la	Faculté	de	droit	de	l'Université	d'Ottawa	depuis	dix	
ans,	et	elle	est	 fréquemment	 invitée	à	des	conférences	sur	 le	droit	administratif	et	 le	droit	des	
communications	et	à	d'autres	conférences	de	l'industrie.	
	
Avant	 de	 pratiquer	 le	 droit	 dans	 le	 privé,	Monica	 a	 été	 greffière	 auprès	 du	 juge	 John	 Charles	
Major	 à	 la	 Cour	 suprême	 du	 Canada.	 Titulaire	 de	 diplômes	 en	 common	 law	 et	 en	 droit	 civil	
canadien,	Mme	Song	a	fait	un	stage	à	la	Cour	d'appel	du	Québec	et	parle	couramment	le	français.	
	
Monica	 est	 titulaire	 d'un	 baccalauréat	 (avec	 distinction)	 de	 l'Université	 de	 Toronto,	 d'un	
baccalauréat	 en	droit	 de	 l'Université	de	Western	Ontario	 et	 d'un	baccalauréat	 en	droit	 civil	 de	
l'Université	Laval.	
	
PIERRE	 TRUDEL	 est	 professeur	 titulaire	 au	 Centre	 de	 recherche	 en	 droit	 public	 (CRDP)	 de	 la	
Faculté	de	droit	de	l'Université	de	Montréal.	Il	est	chroniqueur	régulier	au	journal	Le	Devoir.	Il	est	
chercheur	 associé	 au	 Centre	 facilitant	 la	 recherche	 et	 l'innovation	 dans	 les	 organisations	
(CEFRIO),	membre	du	Conseil	du	Centre	d'études	sur	les	médias	et	membre	de	la	Société	royale	
du	Canada.	
	
Il	 a	 été	 professeur	 invité	 aux	 Universités	 Laval	 (Québec),	 Paris	 II	 (Panthéon-Assas)	 et	 Namur	
(Belgique).	De	1986	à	1988,	il	a	été	directeur	de	la	recherche	du	Groupe	de	travail	fédéral	sur	la	
politique	de	 radiodiffusion.	De	1990	à	1995,	 il	 a	été	directeur	du	Centre	de	 recherche	en	droit	
public	de	l'Université	de	Montréal.	Il	enseigne	en	droit	des	médias	et	en	droit	du	cyberespace.	Il	
est	 l'auteur	 de	 plusieurs	 livres	 et	 articles	 en	 droit	 des	médias	 et	 en	 droit	 des	 technologies	 de	
l'information,	dont	Droit	de	la	radio	et	de	la	télévision	(1991).	
	
Il	travaille	à	des	projets	de	recherche	sur	les	droits	fondamentaux	de	l'information,	la	protection	
de	la	vie	privée	en	ligne,	l'évaluation	des	enjeux	et	risques	juridiques,	les	objets	connectés,	la	e-
santé,	le	droit	de	l'audiovisuel	et	le	commerce	électronique.	
	
Il	détient	une	maitrise	en	droit	de	l'Université	de	Montréal.	
	
	


